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Liste de contrôle environnemental des chantiers
Cette liste de contrôle a été mise au point par un groupe de travail composé de représentants des cantons, de l’Office fédéral de l’environnement, de la Société Suisse des Entrepreneurs (SSE), de la Société suisse des ingénieurs et des architectes (SIA), de l’Association Suisse des Professionnels de l'Environnement (SVU-ASEP, groupement SIA) et de l’Association suisse des professionnels de la route et des transports (VSS). 

Elle a pour objectif premier d’harmoniser le contrôle environnemental des chantiers : il s’agit de traiter les mêmes aspects et de se baser sur des critères uniformes à l’échelle de la Suisse. Le groupe de travail est tout à fait conscient de la particularité de chaque chantier et du fait qu’il faille aussi tenir compte de leur environnement spécifique, c’est pourquoi cette liste ne doit pas être mise en œuvre systématiquement. Les critères les plus importants devraient toujours être définis dans le permis de construire ainsi que les charges. Il importe que le personnel chargé du contrôle prenne connaissance de ces charges et vérifie leur respect sur le chantier. Ce document fait donc office de modèle mais nous tenons à souligner que les professionnels qui ont participé à son élaboration ont des points de vue différents et qu’ils se sont basés sur leurs expériences. 
Cette liste de contrôle est davantage axée sur les bâtiments que sur le génie civil. Le groupe de travail a fait ce choix notamment parce que les grands travaux de génie civil sont accompagnés d’un suivi environnemental. Il faut cependant souligner que ce dernier est un instrument utilisé par le maître de l’ouvrage lui-même et qu’il ne peut remplacer un contrôle des autorités. 
Cette liste peut également s’avérer utile dans le cadre de la planification des travaux afin de réduire significativement voire d’éliminer les impacts sur l’environnement. Elle peut donc aussi être un outil de travail pour les maîtres d’ouvrage et les experts à qui ils font appel (ingénieurs, architectes). Il leur est ainsi possible de prendre en compte les aspects environnementaux dans les appels d’offre et dans les contrats d’entreprise et de prévoir des mesures ad hoc. 
Lors du contrôle environnemental d’un chantier, il faut veiller à ce que le maître d’ouvrage ou les experts assument la responsabilité du bon déroulement des travaux sur le chantier. Ils ont obtenu un permis de construire et sont responsables de la mise en œuvre. Les entreprises chargées des travaux sont quant à elles responsables du respect du contrat d’entreprise et des normes légales, dans la mesure où elles peuvent décider elles-mêmes de ces normes. Si des problèmes ou des infractions sont signalés lors d’un contrôle, les autorités compétentes doivent déterminer qui en porte la responsabilité. 

Pour chaque question de la liste sont également indiquées :
· la base d’appréciation sur laquelle s’appuie la décision (en gras : les bases légales ; en caractère normaux : les autres informations essentielles),
· les phases de construction pour lesquelles la question est pertinente (cf. aperçu en annexe).
	Domaine
	Questions
	Base d’appréciation sur laquelle s’appuie la décision
	1.  Préparation du terrain
	2. Terrassement / fondations
	3. Gros-œuvre
	4. Aménagement
	5. Aménagement extérieur
	6. Rénovation / transformation

	1.
Déchets
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1

	Existe-t-il un concept d’élimination des déchets pour les phases de démolition/d’excavation ?

	· Art. 9 OTD
· Art. 30 LPE
· Directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux chap. 5, chiffres 2-12

· Directive sur les matériaux d'excavation chap. VII, chiffre 1

· Norme SIA 430
	X
	
	
	
	
	X

	1.2

	Les différents types de déchets sont-ils traités séparément et transportés vers des installations de transformation et d’élimination ? (p. ex. tri multibennes)


	· Art. 9 et 12 OTD
· Art. 30 LPE
· Directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux chap. 5, chiffres 2-2 à 2-6

· Système de tri multibennes de la Société Suisse des Entrepreneurs
· Norme SIA 430
	X
	
	X
	X
	X
	X

	1.3

	Lors de la démolition partielle ou totale de bâtiments, tous les éléments combustibles ou parties de bâtiments revalorisables sont-ils démolis séparément et transportés vers une UIOM (ou vers un centre de valorisation thermique agréé) pour être recyclés ?

	· Art. 9 et 12 OTD
· Art. 30 LPE
· Directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux chap. 3 (principes) et chap. 5, chiffre 2-2
	X
	
	
	
	
	X

	1.4
	L’interdiction d’incinérer des déchets ailleurs que dans une installation est-elle respectée sur le chantier ?

	· Art. 30c LPE
	X
	
	X
	X
	X
	X

	1.5

	Les parties de bâtiments contaminées par des substances polluantes sont-elles traitées séparément et transportées vers des installations d’élimination prévues à cet effet ?

	· Art. 9 OTD
· Art. 30 LPE
· Directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux chap. 5, chiffre 2-2
	X
	
	
	
	
	X

	1.6

	A-t-il été vérifié que les bâtiments contenaient ou non des déchets posant problème (amiante, joints en PCB, HAP, etc.) ?

	· Art. 9 OTD
· Art. 4 OMoD
· Art. 30 LPE
· Directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux chap. 5, chiffre 2-12

· Directive sur le PCB dans les masses d'étanchéité des joints chiffre 5.2 
	X
	
	
	
	
	X

	1.7

	Les matériaux contenant de l’amiante, les joints en PCB et les pollutions HAP sont-ils traités séparément avec toutes les précautions nécessaires et transportés vers des installations d’éliminations prévues à cet effet ?

	· Art. 9 OTD
· Art. 4 OMoD
· ChemRRV annexe 1.6

· Directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux chap. 5, chiffre 2-2 

· Directive sur le PCB dans les masses d'étanchéité des joints annexe 7, lettre F

· Recommandation SIA 112/1, annexe C

· Eco-Devis NPK 117 
	X
	
	
	
	
	X

	1.8

	Les déchets spéciaux restant sont-ils traités séparément et transportés vers des installations de transformation et d’élimination prévues à cet effet ?
	· Art. 9 OTD
· Art. 30 LPE
· Art. 4 OMoD
· Norme SIA 430
	X
	
	
	
	
	X

	1.9
	Une pièce justificative de la remise à l’entreprise d’élimination peut-elle être présentée ?

	· Art. 6 OMoD
· Directive sur les matériaux d'excavation chap. VIII chiffre. 4 

· Norme SIA 430
	X
	
	
	
	
	

	1.10
	Y a-t-il des matériaux d’excavation contaminés (tolérés et pollués) sur le chantier ?
Si c’est le cas, les matériaux d’excavation contaminés à différents degrés sont-ils triés et transportés pour être correctement éliminés selon un concept ?
	· Art. 30 LPE
· Art. 9 OTD
· Directive sur les matériaux d'excavation chap. VII, chiffre 1


	
	X
	
	
	
	

	1.11
	L’entreposage provisoire des matériaux d’excavation contaminés sur le chantier est-il effectué correctement (zone stable, bennes fermées ou fermeture avec des panneaux) ?
	· Art. 37 OTD
· Directive sur les matériaux d'excavation chap. VIII, chiffre 3
	
	X
	
	
	
	

	1.12
	Une pièce justificative de la remise à l’entreprise d’élimination peut-elle être présentée ?


	· Art. 6 OMoD
· Directive sur les matériaux d’excavation chap. VIII, chiffre 4

· Norme SIA 430
	
	X
	
	
	
	X

	1.13
	Les remblayages et les comblements sont-ils exempts de tout déchet ?

	· Art. 9 et 12 OTD
· Art. 30 LPE
· Directive sur les matériaux d’excavation chap. VIII

· Directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux chap. 5, chiffres 5-6 à 5-11
	
	
	X
	X
	
	

	1.14
	Le matériel utilisé pour les remblayages, les comblements et les modifications de terrain est-il réglementaire ?

	· Directive sur les matériaux d’excavation chap. VIII

· Directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux chap. 5, chiffres 5-6 à 5-11
	
	
	
	
	X
	

	1.15
	Utilise-t-on des matériaux de récupération ? 

La qualité des ces matériaux correspond-elle aux exigences fixées par la directive pour la valorisation des déchets de chantier ?
	· Directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux 
	
	
	
	
	X
	

	2. Eaux usées
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	Les autorisations pour l’évacuation des eaux usées dans les canalisations à cet usage, dans une conduite d’eau météorique ou pluviale, dans les eaux superficielles ou par infiltration peuvent-elles être présentées ? 
	· Art 7 LEaux
· Art 6, 7, 8OEaux
	X
	X
	X
	
	
	

	2.2
	Les équipements d’assainissement existants (p. ex. séparateur d’huile, réservoir d’écrêtement, citernes, canalisations) ont-ils été vidés et nettoyés avant la démolition ?
	· Art. 6 LEaux
	X
	
	
	
	
	X

	2.3
	Où le contenu des séparateurs a-t-il été déversé ? 

Des bulletins d’accompagnement peuvent-ils être présentés ? (pour les quantités dépassant 50 kg de déchets spéciaux)
	· Art. 6 LEaux
· Art. 6 OMoD
	X
	
	
	
	
	X

	2.4
	Les parties de bâtiments contaminées sont-elles nettoyées à l’eau ?
Si c’est le cas, les eaux usées sont-elles correctement évacuées (dans des réservoirs d’écrêtement, via des installations de prétraitement des eaux usées ou dans la canalisation des eaux usées) ?
Si c’est le cas, les autorisations légales de la protection des eaux peuvent elles être présentées ?
	· Art. 7, 12 LEaux
· Norme SIA 431, chap. 6.4
	X
	
	
	
	
	

	2.5
	Les machines, les véhicules et les appareils sont-ils nettoyés ?
Si c’est le cas, les eaux servant à ce nettoyage sont-elles correctement évacuées ? (via des installations de prétraitement des eaux usées et/ou dans la canalisation des eaux usées) ?
Si c’est le cas, les autorisations légales de la protection des eaux peuvent-elles être présentées ?
	· Art. 7, 12 LEaux
· Norme SIA 431
	X
	X
	X
	
	
	X

	2.6
	Des équipements pour nettoyer les roues des véhicules sont-ils installés près des accès au chantier ?
En cas de besoin, des véhicules de nettoyage de la chaussée peuvent-ils être utilisés ?
	· Art. 6 LEaux
· Ordonnance de police des communes
	X
	X
	
	
	X
	

	2.7
	Le chantier produit-il des eaux usées (p. ex. précipitation de la poussière par projection d’eau, coupe/fraisage du béton, nettoyage des façades, réfection du béton, bétonnière) ?

Si c’est le cas, ces eaux usées sont elles correctement évacuées (dans des réservoirs, via des installations de prétraitement des eaux usées ou dans la canalisation des eaux usées) ? 

Si c’est le cas, les autorisations nécessaires peuvent-elles être présentées ?
	· Art. 7, 12 LEaux
· Norme SIA 431
	X
	X
	X
	
	
	X

	2.8
	Les eaux usées résultant de l’activité du chantier sont elles évacuées et/ou infiltrées via une conduite météorique ou pluviale, ou encore directement dans les eaux superficielles ? 

Si c’est le cas, les autorisations pour l’évacuation ou l’infiltration peuvent-elles être présentées ?
Si c’est le cas, est-ce que les contrôles obligatoires sur la qualité des eaux usées sont réalisés correctement ?
	· Art. 7 LEaux
· Art. 3, 8 OEaux
	X
	X
	X
	X
	
	X

	2.9
	Des bassins de décantation sont-ils mis en place ? 
Leur évacuation est-elle équipée d’un coude plongeur ou d’une paroi plongeante, afin de retenir les hydrocarbures qui peuvent s’échapper ? 
	· Art. 7 LEaux
	X
	X
	X
	
	
	X

	2.10
	Le chantier est-il équipé d’installations sanitaires (toilettes, douches) ? 

Si c’est le cas, les eaux usées de ces installations sont-elles correctement évacuées (canalisation des eaux usées) ? 
	· Art. 7, 11 LEaux
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	2.11
	Y a-t-il d’autres eaux usées (p. ex. infrastructure, déviations provisoires) ?
Si c’est le cas, sont elles correctement évacuées (prétraitement, conduite directe, infiltration ou canalisation des eaux usées) ? 

Si c’est le cas, les autorisations nécessaires peuvent-elles être présentées ?
	· Art. 7, 12 LEaux
· Norme SIA 431, chap. 6.2 et 6.3
	X
	X
	X
	
	
	X

	2.12
	Existe-t-il un journal sur le fonctionnement des installations de prétraitement des eaux usées résultant du chantier ? 

Si c’est le cas, contient-il les informations sur la maintenance et l’entretien de ces installations, ainsi que les résultats des contrôles de la qualité des eaux usées (p. ex. pH, turbidité) ?
	· Art. 15 LEaux
· Art. 13, 14 OEaux
	X
	X
	X
	
	
	X

	2.13
	Constate-t-on un rabattement de la nappe phréatique ? 

Si c’est le cas, les autorisations nécessaires peuvent-elles être présentées (déversement, infiltration, travaux hydrauliques, travaux relatifs à la pêche, travaux d’aménagement des eaux, etc.)?

Si c’est le cas, les mesures obligatoires sont-elles prises ?

Si c’est le cas, trouve-t-on dans les environs du forage d’eau un site pollué ? 
Si c’est le cas, les eaux usées sont-elles régulièrement analysées, mesurées et correctement évacuées ?
	· Art. 3 LEaux
· Norme SIA 431

· Art. 8 OSites
	
	X
	
	
	
	

	2.14
	L’entreposage de matériaux d’excavation pollués entraine-t-il la production d’eaux usées et celles-ci sont-elles correctement évacuées (dans des réservoirs d’écrêtement, via des installations de prétraitement des eaux usées ou dans les canalisations des eaux usées) ?
Si c’est le cas, les autorisations légales de la protection des eaux peuvent-elles être présentées ?
	· Art. 3, 7, 12 LEaux
	
	X
	
	
	
	

	2.15
	Est-ce que l’on procède à un forage pour installer une sonde enterrée ou pour utiliser la nappe phréatique pour une pompe à chaleur ?
Si c’est le cas, l’autorisation cantonale nécessaire peut-elle être présentée ?
Les eaux usées et les boues de forage sont-elles correctement évacuées ?
	· Autorisation : droit cantonal
· Evacuation : Art. 9, 12 OTD; Art. 30 LPE
· Norme SIA 431
	
	X
	
	
	
	X

	2.16
	Existe-t-il un système d’évacuation des eaux pour le chantier ? 

Les canalisations d’évacuation provisoires sont-elles correctement installées ?
	· Art. 3,6,8 OEaux
· Norme SIA 431
	
	
	X
	
	
	

	2.17
	Est-ce qu’il y a des eaux usées suites aux travaux de peinture, de plâtrerie ou de chape et de mortier (p. ex. nettoyage des pinceaux, des rouleaux, d’autres outils, de machines ou de mélangeurs) ? 

Si c’est le cas, les eaux usées sont-elles renvoyées à l’atelier, évacuées correctement comme déchets spéciaux ou encore prétraitées sur place ? 
	· Art. 7, 12 LEaux
	
	
	
	X
	
	

	2.18
	A-t-il été vérifié qu’après la fin des travaux la canalisation publique ou les eaux environnantes n’ont pas été salies par le sable et le gravier du chantier, les dépôts de béton et de mortier, et qu’elles ont au besoin été nettoyées ?
	· Art. 6 LEaux
	
	
	
	
	X
	X

	3.
Sites pollués
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	L’importance de la pollution occasionnée et le nombre de sites contaminés ont-ils été déterminés ? 
	· Art. 3, 7 OSites
· Art 46 LPE
	X
	
	
	
	
	X

	3.2
	Dans le domaine de l’excavation, est-il possible de déterminer s’il existe des substances étrangères, des dépôts artificiels ou d’autres pollutions ?
(Si c’est le cas, le service compétent du canton doit en être informé)
	· Art. 5 OSites
· Art. 32c LPE
· Art. 46 LPE
	
	X
	
	
	
	

	3.3
	Après l’excavation, a-t-il été vérifié que le site excavé est propre ? (pas de pollution visible ou perceptible à l’odeur)
	· Art. 5 OSites
· Art. 32c LPE
· Art. 46 LPE
	
	X
	
	
	
	

	4.
Sols
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.1
	Lors des travaux de terrassement, le tassement est-il évité ? 

[p. ex. en ne réalisant de travaux que sur des sols secs, en posant des pistes de chantier spéciales, en utilisant des véhicules avec une faible pression au sol par cm2]


	· Art. 6 OSol 

· Art. 33 LPE
· Norme VSS SN 640 583

· Guide de l’OFEV «Construire en préservant les sols»
· VSS 640 583
	X
	X
	
	
	X
	X

	4.2
	Sur le chantier, effectue-t-on un tri entre la partie supérieure du sol, la partie inférieure et le sous-sol ?
	· Art. 7 OSol 

· Art. 33 LPE
	X
	X
	
	
	
	

	4.3
	Les sites d’entreposage provisoire pour le sol réutilisé sont-ils végétalisés, protégés du compactage et de la contamination, l’eau est-elle évacuée ?
Dans ce cadre, les biotopes voisins sont-ils protégés ?
La hauteur maximale pour les dépôts est-elle respectée ?
	· Art. 7 OSol 

· Art. 33 LPE
· Art. 18 LPN
· Guide de l’OFEV «Construire en préservant les sols»

· VSS 640 583
	X
	X
	
	
	
	

	4.4
	Les matériaux terreux, qu’ils soient faiblement, fortement ou pas du tout pollués, sont-ils recyclés ou éliminés en tenant compte de leur degré de pollution (pas de déplacement du sol pollué) ?

	· Art. 7 OSol 

· Art. 12 OSites
· Art. 33 -35 LPE
· Instructions matériaux terreux
	X
	X
	
	
	
	X

	4.5
	Les matériaux terreux excédentaires sont-ils utilisés seulement sur des chantiers autorisés ou également pour la recultivation de dépôts de déchets agréés ? 
	· Droit cantonal de superficie (permis de construire obligatoire)
	X
	X
	
	
	
	

	4.6
	La recultivation est-elle effectuée correctement (ne pas rouler sur le sol récemment remis en place, le végétaliser rapidement) ?
	· Art. 7 OSol
· Guide de l’OFEV «Construire en préservant les sols»
	
	
	
	
	X
	

	4.7
	La qualité et l’origine de tous les sols destinés à la recultivation (partie supérieure et sous-sol) est-elle connue ?
Les valeurs fixées par l’OSol sont-elles respectées ? (éviter les restrictions d’affectation)
	· Art. 9 OSol
· Directives de recultivation ASGB

	
	
	
	
	X
	X

	5. 
Bruit
	
	
	
	
	
	
	
	

	5.1
	Les travaux sont-ils bruyants ?
Le test rapide de la directive sur le bruit de chantiers prévoit-il un niveau de mesures particulier ? 

Si c’est le cas, des mesures adaptées ont-elles été définies et sont-elles appliquées ?
	· Art. 4, 6 OPB
· Directive de l’OFEV sur le bruit des chantiers
· Cercle Bruit : manuel d’application de la directive sur le bruit des chantiers

	X
	X
	X
	X
	X
	X

	5.2
	Les horaires de travail définis au niveau cantonal ou communal pour les travaux de construction sont-ils respectés ?

Si ça n’est pas le cas, des mesures compensatoires sont-elles mises en œuvre (augmentation du niveau de mesures) ?
	· Art. 4, 6 OPB
· Directive de l’OFEV sur le bruit des chantiers

· Cercle Bruit : manuel d’application de la directive sur le bruit des chantiers

· Droit cantonal ou communal
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	5.3
	Le droit local ou le permis de construire prévoient-ils des mesures de protection contre le bruit pour les travaux de construction et les transports ainsi engendrés ?
Si c’est le cas, ces mesures sont-elles appliquées ?
	· Directive de l’OFEV sur le bruit des chantiers

· Cercle Bruit : manuel d’application de la directive sur le bruit des chantiers

· Droit cantonal ou communal
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	5.4
	Les riverains sont-ils informés à l’avance des travaux ? 


	· Directive de l’OFEV sur le bruit des chantiers

· Cercle Bruit : manuel d’application de la directive sur le bruit des chantiers

· Droit cantonal ou communal
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	5.5
	Les travaux de constructions sont-ils effectués en limitant les nuisances sonores au maximum ?
	· Directive de l’OFEV sur le bruit des chantiers

· Cercle Bruit : manuel d’application de la directive sur le bruit des chantiers

· Droit cantonal ou communal 

· Ordonnance sur le bruit des machines
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	5.6
	Les entreprises et le personnel ont-ils connaissance des comportements limitant le bruit ?

	· Directive de l’OFEV sur le bruit des chantiers

· Cercle Bruit : manuel d’application de la directive sur le bruit des chantiers
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	5.7
	Les routes d’accès/pistes de chantier obligatoires sont-elles utilisées ?

	· Directive de l’OFEV sur le bruit des chantiers

· Cercle Bruit : manuel d’application de la directive sur le bruit des chantiers
	X
	X
	
	
	
	

	5.8
	Y a-t-il eu des plaintes à cause du bruit ? 

Si c’est le cas, qu’est-ce qui a été critiqué et des mesures ont-elles été prises pour y remédier ?
	· Directive de l’OFEV sur le bruit des chantiers

· Cercle Bruit : manuel d’application de la directive sur le bruit des chantiers
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	6. 
Air
	
	
	
	
	
	
	
	

	6.1
	Les machines utilisées sur le chantier sont-elles équipées des filtres à particules obligatoires ?
Les filtres à particules sont obligatoires pour :
- les machines de 18-37kW :
dès l’année de construction 2010

- les machines de > 37 kW :
dès l’année de construction 2000
     [année de construction 1999 et avant : dès 01.05.2015]
[Dans le cadre de la planification des mesures, les cantons ont fixé des dispositions différentes.]
	· Art. 19a OPair
· Annexe 4, chiffre 3 OPair
· Notice de l’OFEV du 1.2.2009 sur l’environnement pratique
· Liste des filtres de l’OFEV
	X
	X
	
	
	X
	X

	6.2
	La plaquette obligatoire dont il est question dans l’OPair pour les machines de chantier et les filtres à particules a-t-elle été fixée ?
	· Annexe 4, chiffre 33 OPair
	X
	X
	
	
	X
	X

	6.3
	Les documents obligatoires prouvant que les émissions gazeuses des machines respectent les limites fixées et que les filtres à particules sont conformes à l’OPair (fiches d’entretien sur les émissions gazeuses, autocollant d’entretien, déclaration de conformité) peuvent-ils être présentés ?
	· Art. 13, 19b OPair
· Directive Air Chantiers (mesure 
G 4 et annexe 2)

· Instruction technique VSBM/SBI
	X
	X
	
	
	X
	X

	6.4
	Les machines fonctionnent-elles à l’essence ?

	· Bonne pratique de chantier
· SN 181 163 (norme essence)
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	6.5
	Des mesures pour limiter les émissions de poussière sont-elles nécessaires ?
Si c’est le cas, sont-elles prises (p. ex. confinement ou arrosage) ?
	· Directive Air Chantiers
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	7. Protection des eaux
	
	
	
	
	
	
	
	

	7.1
	Des zones ou des périmètres de protection des eaux souterraines sont-ils concernés par le chantier, les emplacements d’installations ou les accès au chantier ?
Si c’est le cas, desquels s’agit-il ?

Les autorisations nécessaires peuvent-elles être présentées ?
L’organisme en charge de l’alimentation en eau a-t-il été informé des travaux de construction ?
Les entreprises et le personnel du chantier ont-ils été informés des mesures de protection en vigueur ?
Existe-t-il un dispositif d’alarme / de sécurité ?
	· Art. 19, 20, 21, 31 LEaux
Annexe 4, chiffre 22 et 23 OEaux
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	7.2
	Le chantier est-il situé dans un secteur AU de protection des eaux et y a-t-il eu des interventions au-dessous du niveau moyen de la nappe souterraine ?
Si c’est le cas, l’autorisation nécessaire peut-elle être présentée ?
	· Art. 19, 32 LEaux
· Art. 31 OEaux
· Annexe 4, chiffre 211 OEaux

	
	X
	
	
	
	

	7.3
	Toutes les canalisations dégagées lors de la démolition / déconstruction ont-elles été immédiatement démontées ou bouchées avec du béton ?
	· Art. 3, 6 LEaux
· Prescriptions cantonales sur les constructions
	X
	X
	
	
	
	

	7.4
	Une installation de drainage sera-t-elle construite pour le futur bâtiment ?
Si c’est le cas, l’autorisation nécessaire peut-elle être présentée ?
Si c’est le cas : cette installation sera-elle construite conformément aux prescriptions (p. ex. le drainage s’effectue seulement via une couche de sol biologiquement actif ou au moins aussi efficace qu’un filtre artificiel) ?
	· Art. 6, 7 LEaux
· Art. 8 OEaux
· Directive VSA sur l'infiltration, la rétention et l'évacuation des eaux pluviales dans les agglomérations  
	
	X
	X
	
	
	

	7.5
	L’autorisation concernant les bâtiments et installations dans la zone de protection des eaux souterraines prévoit-elle que les véhicules et les machines, ainsi que les silos de transbordement du béton soient installés avec fermeture de bord à des places fixes raccordées à la canalisation des eaux usées ?

Les conditions sont-elles respectées ? 
	· Art. 3, 6, 22 LEaux

	X
	X
	X
	
	
	X

	7.6
	A-t-il été vérifié que les eaux usées ne se déversent pas dans l’eau propre et ne bouchent pas la canalisation, que se soient : 
· les eaux usées contenant du sol décapé des chantiers ou des pistes de chantier ?

· les eaux d’infiltrations alcalines des chantiers ou des pistes de chantier stabilisés avec de la chaux-ciment ou du ciment ?
· les eaux d’infiltrations alcalines de constructions en béton à galets ou en béton maigre (comme les protections de fouille, les couches de fondation, béton de fond) ?
	· Art. 6 LEaux
	X
	X
	
	
	X
	

	7.7
	Est-ce que des liquides et des matières pouvant altérer les eaux (p. ex. produits pétroliers, produits chimiques) sont entreposés sur le chantier ?
Les obligations légales pour la protection des eaux sont-elles respectées ? (p. ex. entreposage dans des bacs de rétention ou des containers fermés)
	· Art. 3, 6, 22 LEaux
· Art. 52, annexe 2 OChim
	X
	X
	X
	X
	
	X

	7.8
	Les citernes de chantier sont-elles vérifiées selon les dispositions ADR (tous les cinq ans) ?
	· ADR chap. 6.8.2.4.2 
(ADR: Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route)
	X
	X
	X
	
	X
	X

	7.9
	Les eaux usées polluées ou les matières pouvant altérer les eaux peuvent-elles passer dans les eaux superficielles avoisinantes ?
Les mesures de protection appropriées sont-elles prises ?
(p. ex. barrage flottant, liant d’huile, paroi de protection, levée de protection)
	· Art. 3, 6 LEaux
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	7.10
	Les eaux polluées ou les matières pouvant altérer les eaux peuvent-elles passer dans les conduites d’eau météoriques ou dans les conduites d’eau pluviale ?
Si c’est le cas, les mesures de protection prises sont-elles suffisantes ? (p. ex. calfeutrage des bouches d’égout, mise à distance des liquides pouvant altérer les eaux)
	· Art. 3, 6 LEaux
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	8. 
Protection de la nature
	
	
	
	
	
	
	
	

	8.1
	Des zones protégées (p. ex. biotopes, eaux, végétation des rives, marécages, prairies sèches) sont-elles menacées par le chantier, les emplacements d’installations ou les accès au chantier ?
Les autorisations nécessaires (p. ex. végétation des rives, intervention dans des biotopes protégés, destruction de plantes et d’animaux protégés) peuvent-elles être produites ?

Les mesures de protection nécessaires sont elles mise en œuvre ? 
	· Art. 18, 21, 23c LPN
	X
	
	
	
	X
	X

	8.2
	A-t-il été vérifié si des plantes néophytes envahissantes se développent sur le chantier, les emplacements d’installations ou les accès au chantier ?
	· Art. 18, 20, 23 LPN
· Art. 15, 51, 52 Ordonnance sur la dissémination dans l’environnement
	X
	X
	
	
	X
	

	8.3
	Avant la déconstruction, des espèces animales protégées (p. ex. chauves-souris, chouettes, martinets, etc.) ont-elles dû être déplacées du bâtiment / du toit ? 
	· Art. 18, 20 LPN
· Art. 20 OPN
	X
	
	
	
	
	

	8.4
	Les mesures de protection adéquates sont-elles prises pour protéger les éléments naturels essentiels et protégés (arbres, haies, plantes, murs de pierre sèches, fourmilières) présents dans le périmètre du chantier ?
	· Droit cantonal
· Norme SIA 318
	X
	X
	
	
	X
	

	9. 
Forêt
	
	
	
	
	
	
	
	

	9.1
	Pour les travaux en forêt ou en lisière de forêt, existe-t-il une autorisation de défrichement ou un permis pour construction rapprochée ?
	· Art. 11, 17 LFo
	X
	X
	
	
	X
	

	9.2
	Des travaux de pose d’installation, des dépôts de matériel, des routes d’accès et des machines ne respectent-ils pas la distance minimale obligatoire par rapport à la forêt ?
	· Art. 4, 5, 10, 16, 17 LFo
	X
	X
	
	
	X
	

	9.3
	La forêt avoisinant les travaux est-elle protégée par des mesures adaptées lors de la phase de construction (filets de protection, palissade en planches, etc.) ?
	· Art. 4, 5, 10, 16, 17 LFo
	X
	X
	
	
	X
	

	9.4
	Si des fouilles sont effectuées dans la forêt, mettent-elles à nu des racines ?
Si c’est le cas, les racines ont-elles été coupées proprement ?
	· Art. 5, 10, 16, 17 LFo
	X
	X
	
	
	X
	

	9.5
	Les eaux usées météoriques et résultant du chantier sont-elles évacuées dans la forêt ?
	· Art. 5, 10, 16, 17 LFo
	X
	X
	X
	
	X
	X


Annexe : les phases de construction pertinentes et leurs répercussions sur les différents domaines environnementaux
Voici un aperçu des six phases principales de construction et de leurs répercussions sur les différents domaines environnementaux. La liste de contrôle indique pour chaque question quelle phase de construction est pertinente (dans les six colonnes de droite).
	
	Déchets
	Eaux usées
	Sites pollués
	Protection des sols
	Protection contre le bruit
	Salubrité de l’air
	Protection des eaux
	Protection de la nature
	Forêt

	1. Préparation du terrain

(déblaiement, défrichement, démolition, équipement du chantier)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2. Terrassement / fondations 

(déplacement de terre, excavation, épuisement des eaux, fondation)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. Gros-œuvre

(travaux de l'entreprise de maçonnerie en bâtiment et en génie civil)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4. Aménagement

(tous les travaux du secteur secondaire de la construction, comme la ferblanterie, l’électricité, les sanitaires, le chauffage/la ventilation, la peinture, la plâtrerie, la menuiserie)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5. Aménagement extérieur

(remblais, chemins, jardins, travaux de revêtement)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6. Rénovations, transformations
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